OBSERVATIONS 


PRÉSENTÉES 


AU  COMITÉ  DES  FINANCES, 


Parles  Citoyens  OiRr  et  Muller,  députés 
des  deux  Cantons  de  Benfeld  et  Erstein  , 
Département  du  Bas-Rhin  , pour  sentir 
de  supplément  à la  Pétition  quais  ont  faite 
à la  Com^ention  nationale  , aux  fins  d^ob^ 
tenir  Je  remboursement  de  la  taxe  révo-' 
lutionnaire  perçue  sur  lesdits  Cantons, 


!N^ous  venons  de  parcourir  le'  Rapport  fait 
par  le  Citoyen  Cambon  au  sujet  des  taxes 
révolutioniiaires  ; nous  avons  vu  que  rebute 
par  les  difficultés  que  lui  présentoit  le  rem- 
boursement en  général , il  lui  paroissoit  plus 
simple  et  plus  utile  de  faire  rentrer  au  plutôt , 
et  sans  distinction , le  montant  de  ces  imposi- 
tions dans  la  caisse  publique  , et  obliger  les 
Agens  qui  avoient  été  chargés  de  leur  percep-* 
tion  , d’en  rendre  compte. 
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Persuadés  qu’un  objet  aussi  niajeiir  , puis- 
qu’il tient  de  si  près  et  à la  fortune  d’nn  grand 
nombre  de  Citoyens  , et  aux  dilapidations  de 
ceux  qui  sous  le  régime  ' monstrueux  qui 
vient  de  disparoître  ^ regardoient  ce  produit 
comme  Tbéritage  de  leurs  moustaches  et  de 
leurs  grands  sabres  , sera  disenté  avec  la  sa- 
gesse et  les  lumières  qui  caractérisent  les  dé- 
libérations de  la  Représentation  nationale. 
Nous  ne  nous  permettrons  d’autres  réflexions 
que  celles  qui  doivent  particulariser  les  ré- 
clamations dont  nous  sommes  chargés  et  que 
la  Convention  vous  a renvoyées  , il  j a quinze 
jours  5 par  décret. 

Deux  points  principaux  , l’époque  de  la 
levée  et  le  versement  des  sommes  perçues, 
distinguent  évidemment  notre  demande  de 
peut-être  toutes  celles  qui  vous  ont  été  faites 
relativement  au  même  objet. 

La  loi  du  I4fnmaire3  andeux^  surle  gou^. 
vernement  révolutionnaire , interdisoit  à tou- 
tes les  Autorités  quelconques  , même  aux 
Keprésentans  du  peuple  en  mission  , de  lever 
de  pareilles  impositions  ; . . eh  bien  ! au  mi- 
lieu denivose,  c’est-à-dire  an  mois  après  iapro- 
muîgation  de  cette  loi,  les  Cannibales  qiiido- 
minoient  le  Département,  et  dont  les  conspira- 
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teiirs  St-Just  etLc bas, alors  en  mission  près  de 
nous,  s’étoient  entourés,  vinrent  ai  radier  aux; 
cultivateurs  de  ces  deux  Cantons  , le  fi  nit  de 
leurs  travaux  et  de  leur  industrie.  Un  retiis 
motivé  sur  la  loi  , eût  été  aux  jeux  de  ces 
monstres , un  crime,  et  la  guillotine  à la  porte 
attendoit  une  réponse  précise  ; placé  entre  le 
sacrifice  de  sa  vie  ou  celui  de  sa  fortune  , 
le  Citojen  préféroit  ce  dernier  dans  Pespé- 
rance  de  revoir  un  jour  la  liberté  moins  obs- 
curcie  Soudain  , St.-Justet  Lebas  rap- 

pelés 5 Schneider  , le  chef  des  égorgeurs  , ar- 
reté et  conduit  au  Tribunal  révolutionnaire 
avec  plusieurs  de  ses  complices  , ont  présenté 
un  résultat  qui  opposa  enfin  une  digue  aux 
ravages  du  reste  des  brigands  qui  nous  déso- 
loient.  La  terreur,  cette  arme  qui  les  rend  oit 
si  terribles  , s’est  enfoncée  dans  leur  propre 
cœur  , soit  par  le  remord  , soit  par  la  crainte 
du  châtiment.  Loin  de  continuer  dans  les  au- 
tres Cantons  leurs  pas  dévastateurs,  ils  n’osent 
plus  même  se  partager  nos  dépouilles.  Us  en- 
voyé nt  un  Commissaire  chargé  des  sommes 
perçues  pour  les  porter  à Strasbourg.  Il  se 
^ préi  ente  chez  le  Représentant  du  peuple  alors 
dans  cette  ville';  celui-ci  refuse  de  recevoir  ; 
les  Autorités  constituées  font  de  même.  Pour 
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dernière  ressource  ce  Commissaire  va  trou- 
ver Blanchot , payeur- général  ; là  , il  dépose 
un  baril  et  une  ou  deux  caisses  cachetées  qu’il 
are  contenir  678,732  liv.,  et  qu’il  le  prie 


cecJ 


de  garder  en  dépôt.  Depuis  le  Citoyen  Blan- 
chot envoya  au  Citoyen  Schælfer  , receveur 
du  District,  le  baril  et  les  caisses,  avec  la 
déclaration  du  Commissaire  , et  c’est  entre 
ses  mains  qu’existe  le  dépôt  dans  le  même 
état , et  sans  aucune  destination. 

Faut-il  pour  rendre  nos  droits  à la  restitu- 
tion , plus  sacrés  , , vous  retracer  les  sacrifices 
nomhrem^et  journaliers  que  font  à la  Répu- 
blique ces  cultivateurs  de  nos  Cantons  fron- 
tières ? Perte  de  chevaux,  charriots,  dépenses 
multipliées,  retard  da  ps  les  travaux 'de  la  cam- 
pagne, en  un  mot  tous  les  inconvéniens  qu’en- 
traînent les  transports  continuels  aux  armées 
depuis  trois  ans,  que  l’une  des  plus  considéra- 
blesa  fait  sesmouvcraens  sur  notre  territoire  2 
Non  , sans  doute  , et  nous  ne  les  rapelons  que, 
pour  les  déposer  snr  l’autel  de  la  patrie. . Mais 


quand  le  remède  est  à côté  du  mal,  nede  /ons- 
nous  pas  espérer  son  application  bienfaisante? 
Et  la  Convention  nationale  sanctioniieroit- 
elle  par  le  motif  d’un  intérêt  aussi  mesquin  , 
Ihnfractioîi-la  plus  impudente  de  ses  loix  ? 

Signé.,  OLRY,  MULLER. 
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